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Légende des signes utilisés 

 * Procédure de consultation 
majorité des suffrages exprimés 

 **I Procédure de coopération (première lecture) 
majorité des suffrages exprimés 

 **II Procédure de coopération (deuxième lecture) 
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune 
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune 

 *** Avis conforme 
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE 

 ***I Procédure de codécision (première lecture) 
majorité des suffrages exprimés 

 ***II Procédure de codécision (deuxième lecture) 
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune 
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune 

 ***III Procédure de codécision (troisième lecture) 
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun 

 
(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.) 
 

 
 
 
 

Amendements à un texte législatif 

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la décision du Parlement 
européen et du Conseil modifiant la décision 1419/1999/CE instituant une action 
communautaire en faveur de la manifestation "Capitale européenne de la culture" pour 
les années 2005 à 2019 
(12029/1/2004 – C6-0161/2004 – 2003/0274(COD)) 

(Procédure de codécision: deuxième lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la position commune du Conseil (12029/1/2004 – C6-0161/2004), 

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (COM(2003)0700)2, 

– vu l'article 251, paragraphe 2, et du traité CE, 

– vu l'article 67 de son règlement, 

– vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission de la culture et de 
l'éducation (A6-0000/2004), 

1. approuve la position commune; 

2. constate que l'acte est arrêté conformément à la position commune; 

3. charge son Président de signer l'acte, avec le Président du Conseil, conformément à 
l'article 254, paragraphe 1, du traité CE; 

4. charge son Secrétaire général de signer l'acte, après qu'il a été vérifié que toutes les 
procédures ont été dûment accomplies, et de procéder, en accord avec le Secrétaire 
général du Conseil, à sa publication au Journal officiel de l'Union européenne; 

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission. 

                                                 
1 Textes adoptés du 22.4.2004, P6_TA(2004)0361. 
2 Non encore publiée au JO. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Projet de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la 
décision 1419/1999/CE instituant une action communautaire en faveur de la 
manifestation "Capitale européenne de la culture" pour les années 2005 à 2019 
 
INTRODUCTION 
 
Le programme des "capitales européennes de la culture" a été lancé en 1985, à l'initiative de 
Melina Mercouri, alors ministre de la culture en Grèce, dans le but de rapprocher les 
citoyennes et citoyens européens. 
Le programme entend mettre en valeur la grande diversité de la culture européenne, sans 
oublier la dimension européenne commune. L'expérience a prouvé que ce programme avait 
une influence positive durable sur le développement de la culture et du tourisme dans les 
villes choisies et rencontrait un vif intérêt de la part des citoyens. 
 
OBJECTIF 
 
Le texte à l'examen, modifiant la décision 1419/1999/CE, vise à compléter la liste 
chronologique et à créer un nouveau système tenant compte du nombre actuel d'États 
membres dans l'Union européenne. 
 
Les modifications à apporter à cette décision ont été rendues nécessaires par l'adhésion en 
mai 2004 de dix nouveaux États membres, qui n'étaient jusqu'à présent pas inclus dans le 
programme déjà fixé jusqu'en 2019. 
 
L'ordre actuel des États membres appelés à nommer une capitale culturelle européenne ne 
sera pas bouleversé. En revanche, un nouveau système sera introduit, désignant pour chaque 
année à partir de 2009 deux États membres, dont les premiers seront l'Autriche et la Lituanie, 
susceptibles de présenter des candidatures, de façon à ce que deux capitales culturelles 
puissent être nommées parallèlement. 
 
PROCÉDURE 
 
Le 22 avril 2004, le Parlement européen a adopté en première lecture de la procédure de 
codécision sa résolution sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil, 
présentée sur la base de l'article 151 du traité CE, modifiant la décision 1419/1999/CE 
instituant une action communautaire en faveur de la manifestation "Capitale européenne de la 
culture" pour les années 2005 à 2019. Le rapport adopté par le Parlement européen 
(rapporteur: Michel Rocard) comprenait cinq amendements.  
Le Comité des régions a rendu un avis le 21 avril 2004. 
Le Conseil a arrêté sa position commune le 21 octobre 2004, conformément à l'article 251, 
paragraphe 2, du traité CE. 
 
AMENDEMENTS 
 
Au total, le Parlement européen a présenté cinq amendements en première lecture. 
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Le Conseil a repris sans modifications un amendement du Parlement européen, qui a aussi été 
accepté par la Commission. 
Il s'agit de l'amendement 1, proposé par le Parlement européen et entièrement repris par la 
Commission, visant à garantir un financement communautaire suffisant et approprié pour la 
désignation de deux "capitales européennes de la culture". 
 
Les amendements 2 à 5 proposés en première lecture par le Parlement européen, qui exigeait 
une réforme approfondie du programme, n'ont pas été adoptés. 
Ils visaient en particulier à améliorer la procédure de sélection pour la désignation d'une ville 
candidate en tant que capitale européenne de la culture et à préciser les dispositions relatives 
aux tâches et au rôle du jury d'experts. En outre, ils avaient pour objectif d'introduire 
davantage de compétition entre les villes candidates par la nomination régulière d'au moins 
deux villes candidates par État membre et de définir de manière transparente le profil requis 
pour les capitales de la culture. Ils prévoyaient aussi un rapport d'évaluation sur les résultats 
de la manifestation de l'année précédente, pouvant conduire le cas échéant à une révision de la 
décision. 
 
OBSERVATIONS DU RAPPORTEUR 
 
Le rapporteur soutient la position commune. Il se félicite notamment de la mise à disposition 
d'un financement communautaire suffisant et approprié, qui garantit la participation des 
nouveaux États membres sur un pied d'égalité et permet la réalisation des objectifs ambitieux 
du programme. 
 
Le rapporteur est également d'avis que les projets des villes qui ont déjà été nommées ne 
doivent pas être mis en péril. Les préparatifs engagés en Autriche et en Allemagne doivent 
ainsi être poursuivis sans obstacles. 
 
Pour les raisons susmentionnées, le rapporteur recommande l'adoption de la position 
commune du Conseil sans amendements. 
 
Toutefois, le rapporteur ne renonce pas pour autant à une réforme de la décision 
1419/1999/CE, nécessaire de toute urgence. 
 
Il invite au contraire la Commission à présenter au premier semestre 2005 une proposition de 
réforme approfondie visant à l'amélioration et à la révision du programme existant. 
 
Cette proposition devrait en particulier prévoir les améliorations suivantes: 
 
• Les tâches du jury d'experts actuel doivent être définies concrètement et son rôle dans la 

sélection des villes candidates doit être renforcé. La nomination d'une ou plusieurs villes 
candidates dans un État membre, qui introduira une réelle compétition, permettra de 
parvenir aux objectifs initiaux du programme, par le recours à des critères de sélection 
objectifs. Ces critères de sélection doivent être appliqués concrètement, de manière 
appropriée, afin que la sélection soit la plus juste possible par rapport aux objectifs du 
programme. Dans le cas où une seule ville candidate est nommée, les mêmes critères de 
sélection doivent prévaloir. 
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• Les critères de sélection doivent être fixés de façon à ce que la valeur ajoutée européenne 
soit mise en évidence et que la dimension européenne du programme soit plus présente. 

 
Dans ce contexte, le rapporteur note avec satisfaction que Jan Figel, nouveau commissaire 
responsable des questions culturelles, a affirmé lors la réunion de la commission de la culture 
et de l'éducation du 30 novembre 2004 qu'il présenterait au cours des six prochains mois une 
nouvelle proposition de réforme fixant de nouvelles procédures, y compris des critères de 
sélection plus stricts. Le rapporteur se félicite également que les capitales de la culture 
bénéficient à l'avenir d'un budget trois fois plus élevé. 
 
La proposition de la Commission doit également prendre en considération d'autres réformes: 
 
• L'adhésion d'autres États membres à l'Union européenne et, partant, leur participation au 

programme en question, doivent être anticipées à temps, afin de ne pas avoir à modifier 
plus tard la décision dans ce sens. 

• Afin de garantir un financement suffisant pour deux capitales européennes de la culture, il 
convient de prendre en compte cet aspect dans le nouveau programme culturel 2007-2013. 
Le nouveau programme doit aussi comprendre un cadre financier concret relatif au 
financement prévu pour les capitales de la culture. Le programme pour 2007 prévoit un 
financement de 17 %, sous le point 1.3. ("Les actions spéciales"), au titre du premier 
volet, sans dispositions particulières relatives au cadre financier des capitales de la culture.  

• Un financement suffisant doit également être prévu dans les perspectives financières 
2007-2013. 

 
Le rapporteur se prononce en faveur d'une prompte entrée en vigueur de la décision modifiée, 
qui facilitera la participation rapide de tous les États membres de l'UE au programme des 
capitales européennes de la culture, ce qui est aussi dans l'intérêt des citoyens européens, qui 
pourront ainsi profiter d'un très large éventail de manifestations culturelles. 
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